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WWF
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ZOPACAS   

Nom complet 
Union internationale pour la conservation de la nature  
Écorégion marine ouest africaine  
Fonds mondial pour la nature 
Zones situées au-delà de la juridiction nationale 
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2. Statut socio-économique des pays avoisi-
nants la région d‘étude 

Les caractéristiques écologiques de la région étudi-
ée, notamment les zones d‘importance écologique 
particulière, les zones d‘importance géologique, les 
habitats benthiques et pélagiques et la biodiversi-
té marine, ont été décrites en détail dans Boteler 
et al. (2019). Bien que les ZAJN de l‘Atlantique Sud-
Est soient le centre géographique de cette étude, 
l‘analyse doit être considérée dans le contexte du 
statut socio-économique des 22 pays côtiers adja-
cents. Ce nombre considérable de pays a des cul-
tures, des langues et des ressources différentes, 
ainsi que des intérêts et des besoins, en termes de 
conservation et d‘utilisation durable de la BZAJN 
(Durussel et al., 2018). Pour cette raison, un aperçu 
des principaux faits et chiffres socio-économiques, 
y compris la population, le revenu, l‘éducation et la 
profession, des pays adjacents à la région d‘étude 
est fourni ci-dessous. Ce chapitre n’a pas pour but 
de donner une analyse socio-économique comp-
lète de la région, mais de mettre en évidence les 
asticités qui sont les plus importants pour l‘analyse

et les études de cas présentées dans les chapitres 
suivants. 

La population totale des 22 pays côtiers adjacents 
à la région étudiée s‘élève actuellement à 557 mil-
lions d‘habitants (données pour 2020; UN DESA, 
2019), ce qui représente une multiplication par 
près de six depuis 1950 (figure). Cette trajectoire 
croissante devrait se poursuivre; les projections 
indiquent que la population dépassera le milliard 
d‘habitants d‘ici 2050. Comme dans d‘autres régi-
ons du monde, l‘urbanisation et l‘industrialisation 
sont généralement centrées sur la zone côtière, ce 
qui se traduit par des villes côtières denses et des 
deltas peuplés.  Près de 20 % de la population tota-
le est constituée de jeunes âgés de 15 à 24 ans (fi-
gure 3), les projections indiquant une tendance à la 
hausse de la population jeune dans les décennies 
à venir (UN DESA, 2015). Cela pose des défis sup-
plémentaires à la région en matière d‘éducation et 
d‘emploi des jeunes générations.

Figure 3: (A) Population totale de la région étudiée, y compris la population projetée pour 2020 - 2050
(Millions); (B) Population en 2020 par groupe d‘âge (Millions) 
Source: UN DESA (2019)  
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Figure 5: (A) % de la population vivant en dessous des seuils de pauvreté nationaux | Les don-
nées concernent la dernière année disponible (voir l‘annexe pour l‘ensemble des 
données).  
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(B) Indice de Gini (%) | Les données concernent la dernière année disponible (voir 
l‘annexe pour l‘ensemble des données). Une valeur de l‘indice de Gini < 30 % est con-
sidérée comme faible; 30<>50 est considérée comme moyenne; > 50 est considéré 
comme élevé. 
Source: Banque mondiale - Indicateurs du développement mondial (2020). 
L‘ensemble complet de données est fourni en annexe. 
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Au niveau mondial, on observe une tendance gé-
nérale à la hausse de la surpêche, comme l‘indique 
l‘augmentation du pourcentage de stocks de pois-
sons évalués qui sont pêchés à des niveaux biolo-
giquement non durables. Les espèces hautement 
migratoires, comme le thon et les requins, se dépla-
cent entre les ZEE et les ZAJN et ont tendance à être 
intensément pêchées et surexploitées (Sala et al., 
2018). En raison de la forte connectivité des stocks 
de poissons au-delà des frontières juridictionnel-
les, le risque d‘effets négatifs dus à la surpêche et 
à d‘autres activités ayant un impact sur les stocks 
dans les ZAJN peut affecter les pays côtiers (Bote-
ler et al., 2019). Le prélèvement selectif d‘espèces 
spécifiques perturbe les interactions complexes du 
réseau trophique et modifie l‘écosystème. Le pré-
lèvement des plus grands individus d‘une espèce 
entraîne une diminution de la taille moyenne de 
l‘espèce et pourrait également entraîner une mo-
dification de la structure trophique. L‘exploitation 
des poissons dans les écosystèmes vulnérables (par 
exemple, les monts sous-marins) ou l‘exploitation 
d‘autres ressources (par exemple, l‘exploitation mi-
nière, l‘énergie) peut endommager les habitats ou 
les zones d‘alimentation et, par conséquent, ent-
raîner une perte de diversité génétique. 

Avec le déclin des stocks de poissons dans les eaux 
territoriales généralement pêchés par les petites 
pêcheries locales, la concurrence entre l‘industrie 
et la pêche à petite échelle est en hausse. Étant 
donné que les prises dans les ZAJN sont surexploi-
tées et que leur rendement économique diminue, 
certaines études (par exemple White et Costello, 
2014; Sumaila et al., 2015) ont examiné les effets 
de la fermeture des ZAJN à la pêche. Elles ont mis 
en évidence des avantages sur les bénéfices et les 
rendements de la pêche en raison du déborde-
ment du poisson dans les ZEE et de la conserva-
tion des stocks. De même, le rapport The Sunken 
Billions Revisited de la Banque mondiale (2017) a 
fait valoir qu‘au niveau mondial, une réduction de 
la pêche à court terme produirait des poissons plus 
nombreux et plus gros à long terme, ce qui pour-
rait générer 80 milliards de dollars par an en béné-
fices nets. 

Outre la surpêche, la pêche INN est un problème 
crucial qui affecte les pêcheries de la région étu-
diée et constitue l‘une des plus grandes menaces 
pour les écosystèmes marins. La pêche INN com-
prend toutes les activités de pêche qui enfreignent
les lois sur la pêche ou qui se déroulent en dehors 
du champ d‘application des lois et des règlements 
sur la pêche.  Elle profite de la corruption des admi-
nistrations et exploite les faiblesses des régimes de 
gestion, en particulier ceux des pays en dévelop-

pement qui ne disposent pas des capacités et des 
ressources nécessaires pour assurer un suivi, un 
contrôle et une surveillance efficaces (SCS). Alors 
que la pêche illégale et non réglementée se déroule 
principalement dans les eaux territoriales où la plu-
part des poissons sont capturés, la pêche non rég-
lementée est inhérente aux ZAJN en raison de la 
réglementation parcellaire, du peu d‘application 
de la réglementation sur les navires et de la vaste 
étendue de l‘océan (Halford, 2013). L‘absence de ré-
glementation des navires de pêche laisse place à 
d‘autres crimes, tels que l‘immigration clandestine, 
la traite des êtres humains, le trafic de drogue et 
même l‘esclavage moderne. Par exemple, en raison 
de la pêche illégale, le total desprises estimées en 
Afrique de l‘Ouest serait supérieur de 40 % aux pri-
ses déclarées (Agnew et al., 2009). De tels niveaux 
d‘exploitation entravent gravement la gestion du-
rable des écosystèmes marins, entraînant des per-
tes monétaires de plus de 2 milliards de dollars par 
an dans les „chaînes de valeur invisibles“ (voir sec-
tion 4).  Les „chaînes de valeur invisibles“ peuvent 
masquer le trafic de main-d‘œuvre, les systèmes 
de péonage, l‘utilisation non durable des ressour-
ces ou les problèmes de santé et d‘hygiène, tout 
en détournant des avantages économiques plus 
larges et en évitant les impôts (Österblom et al., 
2020).  

Ressources génétiques marines 

Les ressources génétiques marines (RGM), y com-
pris les questions relatives au partage des avanta-
ges et à la définition des RGM, sont l‘un des quatre 
éléments négociés dans le cadre de “l‘accord glo-
bal“ de la BZAJN.  Bien qu‘il n‘existe actuellement 
aucune définition juridique des RGM convenue au 
niveau international, celles-ci peuvent être décrites 
comme „le matériel provenant de plantes marines, 
d‘algues, d‘animaux et d‘organismes microbiens ou 
autres, et leurs parties contenant des unités foncti-
onnelles de l‘herédité de valeur effective ou poten-
tielle (Convention sur la diversité biologique, article 
2)“. Les RGM existent selon trois modes possibles: 
in situ (sur place dans l‘océan), ex situ (échantillons 
dans des collections, et non plus dans l‘océan, par 
exemple dans des banques de gènes ou un bioré-
pertoire), et in silico (informations dans des bases 
de données) (Raboneet al., 2019). La recherche et 
le développement scientifiques marins peuvent 
générer des échantillons contenant des RGM qui 
peuvent présenter un intérêt pour la bioprospec-
tion, c‘est-à-dire le développement de produits à 
valeur commerciale pour des applications phar-
maceutiques, cosmétiques et/ou autres (Jaspars et 
al., 2016).
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Cette analyse pointe vers l‘émergence de quelques 
„acteurs clés“ distingués, issus des pays les plus in-
dustrialisés du monde, qui conservent le contrôle 
du potentiel de commercialisation de la diversité 
génétique dans l‘océan. Blasiak et al. (2018) évo-
quent la domination d‘un petit nombre de sociétés 
transnationales les grandes entreprises étant con-
nues pour acquérir des sociétés plus petites dans 
le but premier de revendiquer la propriété de leurs 
portefeuilles de brevets (Pauchard, 2017), en profi-
tant de succursales situées dans des pays aux insti-
tutions plus faibles et aux capacités de surveillance 
ou d‘application limitées (Young et Tvedt, 2017).  La 
plupart des demandes de brevet ne divulguent pas 
d‘informations sur la provenance des espèces et 
les origines des RGM, ce qui limite la transparence 
et la compréhension de la mesure dans laquelle les 
organismes proviennent des ZAJN. 

Le Protocole de Nagoya sur l‘accès et le partage 
des avantages (Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique, 2011), adopté en 2010, définit 
les obligations associées au partage des avantages 
monétaires et non monétaires des ressources gé-
nétiques et de leurs produits provenant des juridic-

tions nationales. Il n‘existe actuellement aucun 
mécanisme de ce type pour les ZAJN et le méca-
nisme d‘accès et de partage des avantages pour les 
RGM, qui a fait l‘objet de discussions importantes 
lors des négociations sur la BZAJN, doit encore être 
convenu et adopté. Cependant, il n‘existe actuelle-
ment aucune preuve de la nature et de l‘ampleur 
de l‘intérêt commercial pour les ressources mari-
nes renouvelables, et le potentiel commercial et 
l‘application commerciale des ressources marines 
renouvelables provenant des ZAJN restent large-
ment spéculatifs (Leary, 2019; Tiller et al., 2020). Si 
certains produits commerciaux ont été développés 
à partir d‘organismes d‘eaux profondes, la propor-
tion réelle provenant des ZAJN n‘est pas encore 
connue. Cela pose de grandes incertitudes quant 
au niveau des avantages réels, par opposition aux 
avantages potentiels, que la commercialisation 
des RGM provenant des ZAJN peut apporter (Lea-
ry, 2019). À ce jour, sept produits commerciaux sur 
le marché sont issus de RGM, dont un provenant 
d‘une espèce présente à la fois dans les eaux ter-
ritoriales et dans les ZAJN (Broggiato et al., 2018). 

Figure 11: Distribution de (A) Pays des entreprises solitaires déposant des brevets (nombre; %) et (B) Pour-
centage de brevets avec protection internationale associés aux RGM par entité entre 1988 - 
2017 (%) | Source: Blasiak et al. (2018)    
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Exploitation minière en eaux profondes  

Le secteur émergent de l‘exploitation minière en 
eaux profondes a suscité un intérêt commercial 
dans la région de l‘Atlantique du Sud-Est. En par-
ticulier, trois types de gisements minéraux des 
grands fonds marins présentent un intérêt: les sul-
fures polymétalliques, les nodules polymétalliques 
et les croûte riches en cobalt (figure 12). Dans 
l‘océan profond, ces différents types de minerais

contiennent divers métaux, notamment le cuivre, 
le cobalt, le nickel, le zinc, l‘argent et l‘or, ainsi que 
le lithium et les éléments de terres rares (Levinet 
al., 2020). Cependant, la rentabilité économique 
dépend fortement des niveaux de concentration 
des métaux dans les minerais. Si ces minerais peu-
vent être trouvés à un endroit particulier, cela ne 
signifie pas qu‘ils contiennent une forte concent-
ration de métaux. 

18     https://isa.org.jm/member-states. Les 22 pays de la région sont tous des États membres de l‘ISA. En outre, le Cameroun, le Gabon, Nigeria et 
l‘Afrique du Sud sont également des États membres dotés de missions permanentes.

Figure 12:
Répartition mondiale des trois prin-
cipales catégories de gisements mi-
néraux riches en métaux dans les 
profondeurs océaniques: les sulfures 
massifs (SMS) des fonds marins, les no-
dules de ferromanganèse (Fe-Mn) et 
les encroûtements de ferromanganèse 
(Fe-Mn). 
Source: Lusty et Murton (2018)

Dans les zones situées au-delà des limites de la ju-
ridiction nationale, les activités minières dans les 
fonds marins appelées La Zone, en vertu de la Con-
vention des Nations Unies sur le droit de la mer) 
et la protection du milieu marin contre les effets 
de ces activités relèvent de la responsabilité rég-
lementaire Autorité internationale des fonds ma-
rins. Créée par la CNUDM, l‘ISA a pour mandat de 
gérer les activités minières des fonds marins dans 
l‘intérêt de l‘humanité tout entière, en accordant 
une attention particulière aux intérêts et aux be-
soins des pays en développement, et d‘assurer une 
protection efficace du milieu marin contre les ef-
fets nocifs des activités minières des fonds ma-
rins. Actuellement, l‘ISA compte 167 États mem-
bres, plus l‘Union européenne, dont tous les pays 
de la région étudiée18. Depuis  2001, 30 contrats 
d‘exploration couvrant plus de 1,3 million de km2 

ont été accordés par l‘ISA à des États individuels,

des consortiums d‘États, des entreprises d‘État 
ou des sociétés travaillant avec des États (figure 
13). Sur ces 30 contrats d‘exploration 16 sont axés 
sur l‘extraction en eaux profondes de nodules po-
lymétalliques dans la zone de Clarion Clipperton 
(CCZ) dans l‘océan Pacifique oriental, couvrant une 
superficie de quelque 1,2 million de km2 de fonds 
marins; au moins 18 sont détenus par les sept pays 
suivants - Chine, France, Allemagne, Inde, Japon, 
Russie et Corée du Sud - par l‘intermédiaire de leurs 
entreprises d‘État ou de leurs agences gouverne-
mentales et ministères; et sept sont effectivement 
entre les mains de trois entreprises: DeepGreen, 
une société canadienne privée; UK Seabed Resour-
ces, une filiale de la société américaine Lockheed 
Martin; et Global Sea Mineral Resources, une filiale 
de la société belge DEME Group (Deep Sea Conser-
vation Coalition, 2020).
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Selon le règlement de l‘ISA, une entreprise pub-
lique ou privée doit être parrainée par le gouver-
nement d‘un pays membre de l‘ISA - l‘État parrain 
- pour obtenir un contrat d‘exploitation minière de 
l‘ISA. L‘ISA est tenue de prévoir le partage équitable, 
entre les États membres, des avantages financiers 
et autres avantages économiques découlant des 
activités minières dans la Zone. Il y a actuellement 
20 États parrains au total, dont six qui parrainent 
conjointement (Deep Sea Conservation Coalition, 
2020). Aucun des États parrains n‘est originaire de 
la région étudiée, et aucun pays africain n‘est di-
rectement impliqué dans l‘exploitation minière en 
eaux profondes, que ce soit en tant que contrac-
tant ou État parrain. Les discussions sur la façon-
dont les bénéfices financiers de l‘exploitation mi-
nière en eaux profondes seront partagés entre les 
États membres de l‘ISA, par exemple par le biais du
paiement de redevances, sont actuellement en

cours. Le régime de redevances oblige tous les 
contractants (par exemple, les entreprises d‘État) 
auxquels l‘ISA a délivré des contrats d‘exploitation 
minière à verser une redevance à l‘ISA, qui serait 
partagée équitablement entre les pays membres. 
Un État ou un État commanditaire peut être exposé 
à une responsabilité en vertu du droit international 
pour les dommages environnementaux résultant 
de l‘exploration ou de l‘exploitation des minéraux 
des fonds marins. Malgré le manque de clarté à cet 
égard, il serait risqué pour les pays en développe-
ment de s‘engager dans l‘exploitation minière en 
eaux profondes dans la Zone, étant donné la possi-
bilité de ne pas respecter les „normes“ en matière 
de protection de l‘environnement et l‘éventualité 
de ne pas respecter les „normes“ d‘exploration/ex-
ploitation.

Figure 13: Contrats et pays d‘exploration minière internationale des grands fonds marins 
Source: Levin et al. (2020)
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